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AVIS ET RECOMMANDATIONS
de la Commission nationale de déontologie de la sécurité

à la suite de sa saisine, le 27 novembre 2003, par M. Jean-Claude Lefort,
député du Val-de-Marne.

La Commission nationale de déontologie de la sécurité a été saisie, le
27 novembre 2003, par M. Jean-Claude Lefort, député du Val-de-Marne,
des circonstances d’une interpellation survenue, le 7 novembre 2003, au
Kremlin-Bicêtre.

La Commission a entendu l’automobiliste en cause et le chef de bord de la
patrouille de police. Elle a sollicité de monsieur le ministre de l’Intérieur une
enquête de l’IGPN dont elle a pris connaissance des résultats.

� LES FAITS

Le 7 novembre 2003, à 13 h 58, une patrouille de police sous les ordres du
gardien de la paix S. R. constata qu’un véhicule stationnait avenue de
Fontainebleau, au Kremlin-Bicêtre dans un couloir de bus. Selon M. S. R.
et ses collègues, l’automobile étant vide de tout occupant, il fut décidé
d’établir un timbre amende. Le propriétaire du véhicule, M. L. M. affirme
qu’il se trouvait à l’arrière du véhicule tenant son fils de 18 mois dans ses
bras, tandis que son épouse était au volant.

M. S. R. voulut remettre le timbre amende à M. L. M. alors qu’il rejoignait
son véhicule, portant son enfant. M. L. M. refusa de recevoir le document ;
il l’aurait enlevé du pare-brise, froissé et jeté au sol. Or, lors de son audi-
tion au commissariat, il est mentionné qu’il a présenté lui-même le docu-
ment à l’OPJ.

M. L. M. refusa de justifier de son identité, arguant, selon lui, que ce n’était
pas lui le conducteur. Les gardiens de la paix décidèrent alors de le
conduire au commissariat et, pour cela, remirent l’enfant qu’il portait à
l’épouse. Devant la résistance de M. L.M., ils furent dans l’obligation,
selon eux, d’utiliser des gestes techniques d’intervention pour le menotter
dans le dos et le faire entrer dans le véhicule de service. Là, Mme M. vint
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placer l’enfant sur les genoux de son mari de telle sorte qu’il fut aussi
conduit au commissariat.

M. L. M. fut placé en garde à vue pour outrage et rébellion de 14 h 05 à
17 h 05. Au cours de cette mesure, il fut menotté puis soumis à une fouille
à corps complète. M. S. R. a déclaré à la Commission : « Son attitude et
notamment le fait de froisser le procès-verbal était outrageant pour la
police. »

M. L. M. reproche aux gardiens de la paix des propos outrageants et
racistes qui sont niés (sa femme est une « salope » parce qu’elle aban-
donne son enfant ; on le « fait chier avec le ramadan » ; on est « toujours
emmerdé avec les Noirs et les Arabes ») ainsi que le fait d’avoir été
soumis à une fouille à corps, humiliation d’autant plus ressentie qu’il était
en période de ramadan. Il a même précisé, lors de l’enquête à l’IGPN, qu’à
cette occasion il avait fait l’objet d’un toucher rectal, ce qu’il n’avait pas
déclaré à la Commission, ni dans un écrit adressé à celle-ci.

Sur instruction du parquet de Créteil, un rappel à la loi a été notifié à
M. L. M. à l’issue de sa garde à vue. La procédure a été classée sans
suite, le 28 janvier 2004, ainsi que la plainte que M. L. M. avait portée
contre les policiers.

� AVIS

La Commission constate, une fois de plus, qu’un banal incident de la
circulation va dégénérer au point de conduire au commissariat, avec son
père, un enfant de 18 mois.

M. L. M. a certes insisté, certainement avec force, pour qu’aucune contra-
vention ne lui soit dressée ; il a refusé de justifier de son identité, arguant
du fait qu’il n’était pas le conducteur ; un attroupement de quelques
personnes attirées par l’incident a incité les fonctionnaires à « quitter rapi-
dement les lieux car la foule se montrait de plus en plus menaçante ».

La Commission ne peut que constater la fragilité de la définition donnée
du délit d’outrage qui pouvait justifier une arrestation.

Enfin, la fouille à corps complète est manifestement disproportionnée
avec la nature de l’affaire. La Commission ne peut que constater et
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regretter que, huit mois après sa parution, la circulaire de M. le ministre de
l’Intérieur en date du 11 mars 2003, relative à la garantie de la dignité des
personnes placées en garde à vue, soit restée lettre morte dans cette
affaire. Il s’agit là d’une responsabilité du chef de service.

� RECOMMANDATIONS

1. Si, sur le terrain et parfois en présence de situations difficiles, les fonc-
tionnaires de police sont conduits à prendre les initiatives qu’impose la
situation, encore faut-il que la formation les prépare à une juste apprécia-
tion des circonstances afin de proportionner leur intervention à la réalité
du terrain.

2. La circulaire du 11 mars 2003 doit impérativement être rappelée et
respectée pour répondre aux « exigences de nécessité et de proportion-
nalité » qu’elle rappelle.

Adopté le 5 octobre 2004

Conformément à l’article 7 de la loi du 6 juin 2000, la Commission a adressé cet avis à
M. Dominique de Villepin, ministre de l’Intérieur, de la Sécurité intérieure et des
Libertés locales, dont la réponse a été la suivante :
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